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Démarrage de la production de GNL sur 
le site GTA 

Après avoir entamé la production gazière fin 

Kosmos 

Energy, a annoncé le démarrage de la 

production de gaz naturel liquéfié (GNL) sur le 

site de Grand Tortue Ahmeyim (GTA), exploité 

avec la société londonienne BP au large de la 

Mauritanie et du Sénégal. Cette nouvelle étape 

rapproche encore plus le site du premier export 

première cargaison devrait être opérée au cours 

du premier semestre. La production annuelle, 

tonnes de GNL par an. 

Après avoir levé 500 M USD, la BOAD 
 ASR pour explorer des 

solutions de   

Le 10 février 2025, la Banque Ouest Africaine de 

Développement (BOAD) a signé un partenariat 

avec la société anglaise Africa Specialty Risks 

(ASR) pour mener une étude de faisabilité sur la 

-à-dire 

une entité détenue par la BOAD pour couvrir 

ses propres risques. Cette initiative vise à 

flexibilité financière de la Banque et améliorer la 

qualité de son portefeuille. La captive 

permettra une gestion plus efficace des risques 

liés aux projets de la BOAD tout en soutenant 

les priorités de développement des États 

 Par ailleurs, le 7 février 

2025, la BOAD a émis avec succès 500 M USD 

international de capitaux. Ce bligations 

intègre des caractéristiques typiques de la dette 

 et du capital (pas de date 

d'échéance ou une échéance très longue), et 

liés à des objectifs de développement durable. 

Offrant un coupon de 5,9 % pour une maturité 

de 30 ans, cette émission a été sursouscrite avec 

Md USD. Suivant 

une première transaction de ce type de 100 M 

USD en 2024, cette opération a pour but de 

renforcer la structure capitalistique de la BOAD, 

renforcer sa solidité financière et financer des 

projets climatiques et sociaux dans la zone 

UEMOA.  

Bénin 

Revue à mi-parcours de la stratégie pays 
2022-2026 de la BAfD  

e stratégie 

pays (DSP) 2022-2026 de la Banque africaine de 

développement (BAfD) pour le Bénin a permis 

de 647,1 M UC (795,9 M EUR) à fin décembre 

2024, soit un taux de réalisation de 108 % des 

Le chiffre à retenir 

 99,7% du PIB 
Le ratio endettement public du Sénégal à 

fin 2023, selon le rapport de la Cour des 

comptes. 

https://investors.kosmosenergy.com/news-releases/news-release-details/kosmos-energy-announces-first-lng-greater-tortue-ahmeyim-project
https://www.boad.org/fr/nos-publications/actualites/partenariat-boad-asr-captive-assurance-afrique-ouest/
https://www.boad.org/fr/nos-publications/actualites/la-banque-ouest-africaine-de-developpement-boad-marque-une-nouvelle-etape-dans-linnovation-financiere-avec-une-emission-hybride-publique-dun-montant-record-de-500-millions-de-dollars/
https://www.boad.org/fr/nos-publications/actualites/100-millions-deuros-en-faveur-de-la-banque-ouest-africaine-de-developpement-boad-le-fonds-italien-pour-le-climat-souscrit-a-la-toute-premiere-obligation-hybride-pour-lattenuation-du-changement/
https://www.afdb.org/sites/default/files/documents/projects-and-operations/benin_-_revue_a_mi-parcours_du_document_de_strategie_pays_2022-2026_vf.pdf
https://www.afdb.org/sites/default/files/documents/projects-and-operations/benin_-_revue_a_mi-parcours_du_document_de_strategie_pays_2022-2026_vf.pdf
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objectifs de financement sur 

période. La plupart des objectifs visés à fin 2026 

seraient en cours de réalisation. Ainsi, de bons 

résultats ont été observés dans le secteur 

agricole (amélioration la production, 

) et dans le 

développement du tissu industriel, avec 

de la zone industrielle de Glo Djigbé (GDIZ). Le 

portefeuille actif du Groupe de la BAfD au Bénin 

compte 16 opérations d'un montant total de 

887,5 M UC (1,1 Md EUR) et dont le taux de 

décaissement est de 28 %. La DSP 2022-2026 

vise à vise à "appuyer le pays dans la 

décents" à travers deux axes prioritaires : le 

développement industriel et (ii) le 

renforcement des infrastructures de soutien à la 

production et à la compétitivité économique. 

Burkina Faso 

ouveraine 

hydrocarbures 

Le 12 février 2025, le gouvernement burkinabè 

a approuvé l'octroi d'une garantie souveraine 

de 52,5 Mds FCFA (80 M EUR) à la Banque 

africaine d'import-export (Afreximbank). Cette 

garantie vise à sécuriser le remboursement un 

emprunt de 65,6 Mds FCFA (1 Md EUR), sous 

forme de crédit revolving, contracté par la 

Société nationale burkinabè d'hydrocarbures 

(SONABHY) auprès d'Afreximbank, afin 

d'assurer l'approvisionnement du Burkina Faso 

en hydrocarbures.  

 

 

 

 
publics sur la BRVM 

Le 7 février 2025, la Bourse régionale des valeurs 

mobilières (BRVM) a publié un communiqué 

selon lequel , à travers la 

Direction générale des financements, envisage 

une Offre p échange de titres portant 

sur 30 emprunts obligataires côtés et émis entre 

2015 et 2024. Cette opération de gestion active 

de dette permettrait de rallonger la durée de 

remboursement de ces obligations en 

proposant aux 

souscrivant à de nouvelles obligations de 

maturités de 5 et 7 ans, assorties de taux 

de 5,9 % et 6 % respectivement. 

est prévue se dérouler du 19 février 

au 4 mars 2025. 

foncier rural 

Le 12 février 2025, le Conseil des Ministres a 

adopté une ordonnance portant création du 

Système d'Information du Foncier Rural de 

Côte d'Ivoire (SIFOR-CI). Cette initiative 

intervient dans le cadre du Programme National 

de Sécurisation Foncière Rurale. Pour rappel, ce 

programme vise à garantir la sécurité juridique 

des terres rur

de formaliser les droits fonciers, de réduire les 

conflits liés à la terre, et d'encourager les 

investissements dans le secteur agricole. Le 

SIFOR-CI, institué au sein de l'Agence Foncière 

Rurale, vise spécifiquement à automatiser la 

gestion des flux de travail et établit un registre 

numérique pour sécuriser les données 

foncières. Son déploiement permettra de 

réduire les difficultés, délais et coûts 

d'intervention, tout en accélérant la 

sécurisation des terres rurales.  

 

https://www.presidencedufaso.bf/compte-rendu-du-conseil-des-ministres-du-12-fevrier-2025/
https://www.brvm.org/sites/default/files/20250207_-_avis_ndeg029_brvmdg_-_offre_publique_dechange_-_etat_de_cote_divoire.pdf
https://www.gouv.ci/doc/1739385438Communique-du-Conseil-des-Ministres-du-mercredi-12-fevrier-2025.pdf
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Renforcement des mesures de lutte 
contre le blanchiment de capitaux et le 
Financement du Terrorisme 

Le Conseil des Ministres du 12 février 2025 a 

adopté un décret visant à modifier 

Ministère des Finances et du Budget. Cette 

modification vise à renforcer le contrôle en 

matière de lutte contre le blanchiment de 

capitaux et le financement du terrorisme, 

c -237 du 

30 mars 2022. Le décret crée le Groupe de 

Surveillance Financière (GSF), chargé du 

contrôle des opérateurs concernés et de 

relevant de la 

compétence de la Direction Générale des 

Douanes. Par ailleurs, des ajustements ont été 

également effectués pour accompagner la 

dématérialisation des marchés publics et la 

certification ISO 9001 de la Direction Générale 

des Marchés Publics, impliquant des 

réaménagements au sein du Système Intégré de 

Gestion des Opérations des Marchés Publics 

(SIGOMAP). 

Guinée 

Signature de deux accords avec la BAfD 
pour améliorer les infrastructures et les 
conditions de vie  

Le 6 février 2025, le ministre  

des Finances et un Représentant du Bureau pays 

de la Banque Africaine de Développement 

(BAfD) ont signé deux accords de financement 

visant à renforcer les infrastructures et 

améliorer les conditions de vie en Guinée. Le 

premier accord, un prêt, concerne 

l'aménagement de la route inter-États reliant les 

villes de Labé et de Mali à la frontière avec le 

Sénégal. Cofinancé avec d'autres partenaires 

techniques et financiers, ce projet vise à 

améliorer la connectivité entre la Guinée et le 

Sénégal, facilitant ainsi les échanges sous-

régionaux et régionaux. Le second accord, un 

don, est destiné à financer les études d'avant-

projet pour l'alimentation en eau potable et 

l'assainissement des îles et du littoral guinéen, 

dans sa première phase. Le montant total alloué 

par la BAfD pour ces deux projets s'élève à 41 M 

USD.  

Mali 

Lancement officiel des travaux du 
bougou IV 

Lors du Conseil des ministres du 12 février 2025, 

annoncé le 

lancement officiel des travaux du projet 

Zone Office du Niger et prévu pour le 15 février 

2025. Ce projet, initié en août 2021, vise à 

accroître la production agricole et à optimiser 

l'utilisation de l'eau. Il comprend la 

réhabilitation et la construction 

d'infrastructures d'irrigation, des mesures 

d'accompagnement pour l'utilisation des 

infrastructures, ainsi qu'un renforcement de la 

gouvernance foncière dans la Zone Office du 

Niger. Le coût global du projet est de 33,5 Mds 

FCFA (51 M EUR) et est financée en partie par la 

KFW, la banque de développement allemande, 

à hauteur de 39,9 M EUR (26,2 Md FCFA) ; 

financement approuvé en août 2024. 

Niger 

g.a en 
janvier 2025  

Selon 

 à 4,2 % en glissement 

annuel (g.a) en janvier 2025, en ralentissement 

après 4,7% le mois précédent. Ce niveau 

 est principalement dû à 

alimentaires et boissons non alcoolisées (+11,1 % 

en g.a), ainsi que des divisions "Logement, eau, 

électricité, gaz et autres combustibles" (+5,6 % 

en g.a) et "Soins personnels, protection sociale 

et biens divers" (+3,7 % en g.a). En revanche, les 

https://www.gouv.ci/doc/1739385438Communique-du-Conseil-des-Ministres-du-mercredi-12-fevrier-2025.pdf
https://www.mef.gov.gn/partenariat-guinee-bad-signature-de-2-accords-lun-sur-la-construction-de-la-route-labe-mali-et-lautre-sur-le-secteur-eau-et-assainissement/
https://koulouba.ml/communique-du-conseil-des-ministres-du-mercredi-12-fevrier-2025/
https://www.stat-niger.org/wp-content/uploads/indices/indice_harmonise_prix_consommation/IHPCB2023_Janvier_2025_VF.pdf
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prix ont le plus baissé dans les catégories 

"Restaurants et services d'hébergement" (-16,1 

% en g.a) et "Information et communication" (-

7,2 % en g.a).  

Sénégal 

Publication du rapport définitif de la 
Cour des comptes sur la situation des 
finances publiques  

rapport 

définitif de la Cour des comptes décrit une 

situation plus dégradée 

annoncé

rapport définitif met finalement en avant un 

ratio endettement public sur PIB de 99,7%, et 

un déficit public de 12,3% (contre 4,9% annoncé 

par les autorités précédentes). Ces écarts 

, selon la Cour, par 

une sous-estimation de la dette garantie 

contractée par des sociétés publiques, des 

tirages sur ressources extérieures supérieurs aux 

crédit auprès de banques locales pour des 

financements extra-budgétaires. Par ailleurs, le 

rapport dénonce également une mauvaise 

gestion des surfinancements et des dépôts à 

terme et ces fonds. 

Adoption des nouvelles lois sur la 
réglementation du secteur bancaire et 
de la microfinance  

 

sénégalaise a adopté deux projets de lois 

portant sur la réglementation bancaire et celle 

de la microfinance visant à renforcer la stabilité 

du système financier et à mieux protéger les 

usagers, en cohérence avec les nouvelles lois 

uniformes portant réglementation bancaire et 

en 2023. La nouvelle réglementation 

bancaire introduit des mesures renforcées pour 

(i) encadrer les établissements bancaires avec 

des normes strictes en matière de gestion des 

risques et de conformité aux standards 

internationaux, (ii) protéger les épargnants, et 

(iii) améliorer la transparence et la sécurité du 

secteur bancaire. Le second projet de loi 

portant sur la microfinance vise pour sa part à 

structurer et à professionnaliser les Institutions 

de microfinance (IMF) en instaurant des 

mécanismes de régulation plus stricts. 

L instauration d un capital social minimum pour 

garantir la viabilité des institutions et protéger 

les épargnants contre les risques de faillite et 

informations claires sur les conditions des prêts 

et des services financiers sont, entre autres, 

prévues par cette nouvelle loi.  Pour rappel, les  

Lancement du programme de 
coopération 
montant de 40 MEUR   

Le 10 février 2025 ouvert 

démarrage des interventions du nouveau 

Programme de coopération entre le Sénégal et 

la Belgique.  D  et 

couvrant la période 2024-2029, ce programme, 

aligné sur les priorités du gouvernement 

sénégalais (Agenda 2050), vise notamment à (i) 

appuyer les systèmes alimentaires durables, 

alimentaire durable, la résilience socio-

économique et la lutte contre le changement 

climatique dans le Sine Saloum, et (ii) renforcer 

au système de santé en faveur des femmes, des 

jeunes et des enfants dans les zones 

amme (Kaolack, Fatick 

et Kaffrine). 

 

 

 

 

https://www.courdescomptes.sn/audit-du-rapport-sur-la-situation-des-finances-publiques-gestions-de-2019-au-31-mars-2024/
https://www.courdescomptes.sn/audit-du-rapport-sur-la-situation-des-finances-publiques-gestions-de-2019-au-31-mars-2024/
https://www.linkedin.com/posts/mfbsenegal_essentiel-des-projets-de-loi-bancaire-et-activity-7295216453631234048-kwb3?utm_source=share&utm_medium=member_desktop
https://aps.sn/bruxelles-annonce-un-nouveau-programme-de-developpement-de-plus-26-milliards-francs-cfa-sur-5-ans/
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Togo  

Inflation à 2,2 % en g.a en janvier 2025 

Etudes Economiques et Démographiques 

 

à 2,2% en glissement annuel (g.a) en janvier 

2025, contre 1,2 % en décembre 2024. 

alimentaires et boissons non alcoolisées (+9,1% 

en g.a) et des boissons alcoolisées, tabac et 

stupéfiants (+2,9 % en g.a). Toutefois, elle est 

atténuée par la baisse des prix des loisirs, sports 

et culture (-4,3 % en g.a), des services 

-1,8 % en g.a) et des transports 

(-

caux 

(+3,2 en g.a %).  
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https://inseed.tg/inflation-prix/
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Retrouvez ci-dessous les liens des dernières publications régionales des indicateurs de développement, et 

chiffres clés. 

 

Indicateurs de développement Chiffres clés 

Bénin Bénin 

Burkina Faso Burkina Faso 

Cap-Vert Cap-Vert 

Côte d'Ivoire Côte d'Ivoire 

Gambie Gambie 

Guinée Guinée 

Guinée-Bissau Guinée-Bissau 

Libéria Libéria 

Mali Mali 

Mauritanie Mauritanie 

Niger Niger 

Sénégal Sénégal 

Sierra Leone Sierra Leone 

Togo Togo 
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La Direction générale du Trésor est présente dans plus de 100 pays à travers ses Services économiques.  

Pour en savoir plus sur ses missions et ses implantations : www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international 
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Rédaction :  et Lomé, antennes de Conakry, Cotonou 

et Nouakchott  

Abonnez-vous : abidjan@dgtresor.gouv.fr & suivez notre page LinkedIn 

 

https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/addfb210-e62e-4890-b99d-50dbac67b18d/files/eea7b8a2-6ba5-47fc-9457-770357f527c0
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/fc5125b8-92f4-4a73-b462-f6f0c6663b41/files/1c50adb0-921b-41b1-bf7e-1bdeed4562d8
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/b8b41b31-f027-4c6e-b84a-8516d01d5251/files/b30e2766-f6ca-4e75-a886-7526383a5718
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/6cd414b1-8427-4288-924e-c561572e7f26/files/48614f2c-39ae-41e2-a1bf-6f56c3d4a3d4
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/59d9dae5-c178-4221-a152-7d4dcd2a421d/files/4922f432-2050-412e-888a-4df2e91d1c1e
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/0b0101d1-3412-4386-99c1-deb6807e7d77/files/27367cff-9607-4e21-8880-e1cc88dc09cf
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/1722d44f-6ee9-4893-816a-d26f9ff2bca7/files/246ce4fa-148e-45f2-ae1b-fcecb1067e51
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/cac32107-ac60-4241-a3f2-e17bbad9b307/files/2e4901a9-9753-41d1-863b-ce0698e3779e
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/637e5933-6f25-4bbf-afd0-acc61bb26c84/files/8f65012c-7469-4876-9c25-12e2589db7c8
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/7d18a7c6-d22d-4f37-84a6-d6713e19d83c/files/1d63b3bc-55c5-4cd4-aa03-3bbd5bd40c3d
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/f46c351a-62ee-4262-be05-388eecb68b38/files/76b298dc-c55c-4766-a5c7-00120d6df25c
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/2df70d63-a430-44d4-a0ed-45d3ce34ce43/files/8b2b2da0-f4f3-4be6-b1f6-4efd11eea922
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/178d1016-952f-41c6-a41a-4c459a221dfd/files/ed9b2f1b-3104-429a-9f4d-f55b897b25e8
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/e6d91dcc-b69d-482d-8860-96a8d218c730/files/e298f10d-1edb-41e4-866c-4faa0942a077
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/f9897f8a-3c5e-41eb-b542-a59275b4e25d/files/329b3a20-8f1a-41c4-868c-9bb545bfde71
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/c9fba13e-a078-46ce-af6f-4b3c22a17eef/files/96b680f2-ec46-4b9d-8ba7-552dafac07d9
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/1aebf5aa-bed3-44d6-83e6-bc7ef3eb296b/files/fb83e2ed-49c8-46cd-9d6d-cd92743c8a55
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/0b236ec4-1497-4e89-bed1-26d3cda0795d/files/777f4384-9a93-4544-b2a8-3a694e91c382
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/683ebf4b-22d2-4f98-9587-fe7e385b0ccf/files/0eb7dce7-8fc7-48b3-8d31-c78f6ce020b6
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/082e2741-21ec-490d-8265-5e075df56bd3/files/5e8e65e8-7ebd-4929-ab4f-f2525e718392
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/35704b13-c10e-47ea-b388-f66b0ddcc36d/files/f07f992a-1592-49c3-81e7-7bd9ad0f6057
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/bedca62e-4b7e-4f2a-8dda-273c6eabc02f/files/3e8208db-0cf1-4fb3-8430-ca0459beff04
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/b0371147-92b3-416d-ac2d-7e56831fcccb/files/0f94e173-3821-452c-a4c1-65c52bc2a41f
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/db4d16b1-19c2-47b9-8afb-9fda0d5b62f2/files/5e80ce75-aae0-45f1-ace2-f2f29d1abfca
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/a796db60-bdcf-4b79-af96-f792e97bea96/files/ffdcbd55-bc7d-4c3e-aeb3-14672beb2fe4
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/f0ef45e9-a2b1-4501-accc-f8852e9a1312/files/e0b3bfc6-c50b-44f9-ba7d-071058a2c9a4
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/f393e528-2383-49f8-bdb6-664afb7eba0e/files/c36b8d3e-ac24-4dfb-8beb-22489f633b15
https://www.tresor.economie.gouv.fr/PagesInternationales/Pages/a4f0d4b3-fe59-4635-9d19-a4b3fc4b46d8/files/2d049d1c-95d1-40a1-a50b-d37bda19f3a0
http://www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international
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